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Le libre-échange, version soft ou hard?

Le caillou wallon dans la chaussure européenne
chefs d'Etat et de gouvernement. "Donc
la négociation risque de tourner assez
court." La déclaration in-
terprétative, qui a été ad-
jointe à l'accord pour cla-
rifier les points d'inquié-
tude soulevés par
certains Etats membres,
est en outre "sans précé-
dent dans son ampleur et
sa précision", juge-t-il en-
core, soulignant que cel-
le-ci sera légalement con-
traignante.

On ne veut pas mettre la pres-
sion, mais il y a urgence." La
formule, émanant d'un haut
diplomate européen, est am-
biguë, mais elle résume assez

bien l'état d'esprit qui régnait dans les
chancelleries à la veille du traditionnel
sommet d'automne des chefs d'Etat et
de gouvernement.
Inscrite au menu de cette réunion de-

puis le mois de juin, la question des rela-
tions commerciales que l'Europe entre-
tient avec ses partenaires internatio-
naux prendra une dimension
particulière en raison du veto que la Ré- Lundi, dernière limitegion wallonne pourrait mettre à l'accord
de libre-échange conclu entre 11JEet le En résumé, le moment
Canada (le Ceta). Une attitude que les est venu de conclure. Et si l'ultimatum
autres capitales ont visiblement du mal de vendredi adressé par la Commission
à comprendre. "Cette négociation est ter- est sans doute maladroit, lundi matin est
minée depuis deux ans et on a déjà apporté probablement la dernière limite pour le
diverses améliorations à l'accord depuis délai de réflexion accordé à la Wallonie.
lors", poursuit ce diplomate, soulignant Le sommet UE-Canada du 27 octobre
qu'au cours de ces derniers jours, des so- censé sceller le Ceta étant programmé
lutions ont été trouvées pour répondre de longue date, il faut faire preuve de
aux réticences de la Hongrie, de l'Autri- "décence" vis-à-vis d'Ottawa "qui s'est
che, de la Slovénie et de l'Allemagne. montré d'une bonne volonté extrême", in-
La Bulgarie a pour sa part fait savoir siste notre diplomate. Et de mettre en

mercre?i q~'elle ~e donnerait son feu garde le gouvernement wallon contre le
v:ert gu ~pres a~Olrreçu une confirma- risque d'une victoire à la Pyrrhus, si le
tion ecnte de 1~ngag~ment du gouver- blocage persiste: "Celapourrait renforcer
nemen~ cana~Ie~ a accor~er une le camp de ceux qui veulent se passer de
exemptIOn de VIsaa ses ressortIssants. l'avis des Parlements nationaux." Comme

Reste la Wallonie ...Rouvrir la négocia- si ces derniers ne pouvaient être consul-
tion? Pas question. "Personne ne le veut", tés qu'à la condition préalable de don-
affITme notre interlocuteur, précisant ner leur aval aux accords
que, sur ce point, Charles Michel semble passés en leur nom.
"parfaitement d'accord" avec les autres "L 1 d d;m lt'" ~ ap usgran e lll'CU eDefendre est que même les wallons

le libre-échange ne s~vel1;tpas ce qu'ils ve~-
, ~, lent, raille le haut-repre-

C est defendre sentant d'un autre Etat
le commerce ~e",?bre, alors. que, ~u

~. " cote de la dIplomatIeequltable. belge, on se fait discret,
déclarant simplement

UN DIPLO,MATE travailler sur "cinq scéna-
E.U.ROPEEN , rios possibles". "Les discus-

Les dmgeants de lUE sions ne sont pas termi-
vont discuter des mesures nées "

antidumping lors du sommet. ...

Mondialisation mieux régulée
Cette crise tombe d'autant plus Inal

que les dirigeants européens entendent
répéter leur foi dans le libre-échange
"qui devrait représenter 90 % de la crois-
sance économique future de l'Union". Le
Ceta est ainsi censé aider à reconquérir
le cœur de ceux qui se sentent laissés-
pour-compte de la mondialisation, en
démontrant que les deux partenaires
ont la volonté d'aller le plus loin possible
dans une régulation partagée, tout en
laissant à chacun la latitude d'appliquer
ses propres règles sur les points où un

consensus n'a pas pu être trouvé.
Soucieux de démontrer que cette

ouverture ne rime pas avec naïveté, les
dirigeants des Vingt-huit relanceront
par ailleurs le débat sur la protection des
intérêts commerciaux européens face
aux pratiques déloyales d'un nombre
grandissant de pays dans le monde. Lan-
cée il y a trois ans, cette discussion s'est
embourbée entre les Etats membres
partisans de mesures antidumping for-
tes, à la manière des Etats-Unis, et ceux
qui souhaitent garder la ligne minimale
appliquée jusqu'ici par l'UE.Mais la dis-
cussion ne devrait pas être close lors de
ce sommet.
En arrière-fond de ce dossier plane

toujours l'épineuse question de l'octroi
ou non du statut d'économie de marché
à la Chine, qui devrait être tranchée
pour la fm de l'année. La Commission
européenne a finalement décidé d'éva-
cuer le problème et l'envisage sous une
autre approche. "Cequi compte, explique
une source européenne, ce n'est pas de
savoir si la Chine est une économie de mar-
ché oupas -elle ne l'estpas- mais s'il y a ou
pas des distorsions de marché. "

G.T.
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3 Questions à
CHARLES DE MARCILLY
Responsable du bureau de

Bruxelles de la Fondation Robert
Schuman

1L'Europe perd-elle en crédibilité aux yeux de ses
partenaires lorsqu'elle peine à approuver l'ac-

cord de libre-échange avec le Canada (Ceta) ?
L'Europe est un partenaire incontournable. Elle repré-
sente 17 % de la richesse créée dans le monde et un
marché de 500 millions de consommateurs. 55 % des
investissements américains à l'étranger sont destinés
à l'UE. On pense souvent glfe l'Union nég~cie mal,
mais c'est taux. Notre polltlque commerC11lle ne se
l!0rte pas maL Mais ruE est confrontée à des défis
mternes qui pourraient affecter sa crédibilité et donc
son attractivité. Parmi ceux-ci, il y a la nécessité de
résoudre l'ambiguïté entre l'ouverture et la protc;ction.
Les citoyens comprennent que les sources de croIS-
sance économique viendront de l'extérieur, mais ils
nourrissent en même temps des craintes à l'égard des
accords de libre-échange. L'UE doit savoir communi-
quer, convaincre les opinjons publiques d~s avantl1;ges
de sa politique comm~rczale. Se pose CfusS!laHuestIOn
des instruments de défense commerczale, qUIfont
l'objet de visions différentes selon les Etats n;~br~s. Et
le Royaume-Uni est également une source d IncertI-
tude. Avec le Brexit, tu sais que tu négocies à 28 un
accord qui ne sera applicable qu'à 27.

2Comment l'DE peut-elle convaincre ses citoyens
du bien-fondé de sa politique commerciale?

Il faut expliquer aux citoyens que, si on ne fait pas

Pourquoi
ce silence
bruxellois
• Ecolo demande à la Région-
Capitale de soutenir la position
wallonne sur le Ceta.

Si au niveau belge, la Wallonie
semble bien seule à s'opposer à
une délégation de pouvoir trop

rapide au gouvernement fédéral dans
le dossier Ceta, c'est que d'autres insti-
tut ions fédérées, pourtant officielle-
ment aussi opposées au texte, se font
volontairement discrètes. C'est le cas
de la Région bruxelloise dont le parle-
ment fut pourtant le premier à se pro-
noncer en défaveur du Ceta, du moins
dans sa forme initiale. Une résolution
fut adoptée en ce sens dès juillet, soit
avant la déclaration interprétative de
la Commission européenne. Mais de-
puis, plus rien. Le gouvernement
bruxellois reste muet.

Pour comprendre ce silence étrange,
il faut se pencher sur la composition
de la majorité au pouvoir en Région de
Bruxelles-Capitale. PS et CDH sont as-
sociés à l'Open VLDet au CD&V, deux
partis représentés au gouvernement
fédéral ainsi qu'à la Communauté fla-
mande et en faveur du traité de libre-
échange avec le Canada.

d'accords de libre-échange, dans un horiwn assez
court, les autres grands axes cc;mrr;.erciaux du mon,de
vont imposer leurs normes pUisqu Ils seront collemve-
ment plus forts. Si nous voulons promouvoir nos
préférences collectives et ne pas dépendre d'autres
forces réglementaires, nous devons être d~s leaders.
Ensuite, il fi1ut exiger .une certaine franch!Se de .lapa~
des Etats. Il y a une difIerence el1;trece. qUi est dl.t et fazt
à Bruxelles et ce qui est rapporte au. nIVeau 11I1;~onal.
Certains Etats se permettent des prISes de pOSitIOn
critiques à l'égard du TrlP (traité de libre-échange
entre l'UE et les Etats-Unis), alors que le mandat
accordé à la Commission pour négocier ce traité a été
approuvé à l'unanimité lors du dernier ConseIl

3si l'union ne parvient pas à ratifier le Ceta, sa
politique commerciale est-elle en danger?

Beaucoup de leaders se demander:t :si on n'arrive pas
à s'accorder avec le Canada - qUi, en termes de va-
leurs d'état de droit, de démocratie, est très proche de
l'UE ~ avec qui pourrons-nous le faire? Aussi, lepro-
cessus de ratification pose question dans le cas des
accords mixtes, conclus à la fois par l'UE et par les
Etats membres qui doivent donner leur accord. Une
fois le traité conclu, il doit faire l'objet de débats et de
clarifications. Là chaque Etat membre, chaque Parle-
ment national v~ire régional, chaque majorité politi-
que qui a son propre intérêt vont entrer en jeu. C'est
un Rubik's cube quasiment impossible à résoudre pOlfr
arriver à l'unanimité. Pendant ce temps, l'autre partle
se demande comment réagitace à cette mosaïque de
positions. Les débats et clari cations devraie1'!t avoir
lieu au début du processus, ors de l'approbatIOn du
mandat accordé à la Commission, plutôt qu'à la fin,
lors de la phase de ratification" saufs'!l y a des exigen-
ces réelles sur le contenu des negoC11ltIOns.
M.U.

Vervoort ne veut pas trancher

Défi fait également partie de la coali-
tion régionale. Le parti d'Olivier Main-
gain s'est exprimé en défaveur du
traité par son vote à la Région bruxel-
loise et en Fédération Wallonie-
Bruxelles mais certains de ses mem-
bres, en son sein, sont moins hostiles
au Ceta que le parti amarante dans son
ensemble. C'est le cas de Bernard Cler-
fayt, député-bourgmestre de Schaer-
beek, et de Cécile Jodogne, secrétaire
d'Etat au Commerce extérieur.

On l'aura compris, c'est pour éviter
un débat idéologique à l'intérieur de la
majorité bruxelloise, surtout entre PSI
CDH et Open VLD/CD&V, que le mi-
nistre-Président socialiste Rudi Ver-
voort préfère rester silencieux. Ven-
dredi, en séance du parlement franco-
phone bruxellois (Cocof), PS et CDH
ont pratiqué la politique de la chaise
vide pour éviter le débat.

Qu'en sera-t-il ce jeudi alors que
Rudi Vervoort doit prononcer sa dé-
claration de politique générale au par-
lement bruxellois? Ecolo compte en
remettre une couche en déposant la
résolution votée par PS,CDH et Défi au
parlement de la Fédération Wallonie-
Bruxelles. "Nous souhaitons que Bruxel-
les soutienne laposition wallonne", indi-
que Zoé Genot, députée Ecolo. Pour le
ministre-Président Vervoort, le gou-
vernement "n'a pas à trancher". '~
Bruxelles, la question est entre les mains
du parlement", estime-t-iL

Ma.C.

20/10/2016

2

Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles Communauté française 20/10/2016

Union européenne La Libre Belgique



Parlement de la Communauté française
La Libre Belgique
Union européenne

20/10/2016

Épinglé

Les Pays-~as, l'autre petit
canard non
LaWallonie n'est pas la seule à entraver
l'adoption d'un accord international. Les
Pays-Bas, eux, empêchent l'entrée en vigueur
complète de l'accord d'association conclu
entre l'Union européenne et l'Ukraine. Le
Premier ministre néerlandais Mark Rutte doit
expliquer à ses partenaires européens, jeudi
soir à Bruxelles, comment il compte sortir de
l'impasse. "Nous espérons qu'il nous
apportera des solutions à ce problème",
rapporte un diplomate européen à cet égard.
Que s'est·il passé? Le 6 avril dernier, 32 %
d'électeurs néerlandais se sont rendus aux
urnes pour rejeter, à 61 %, l'accord

d'association euro-ukrainien, un instrument
de politique étrangère destiné à démocratiser
et stabiliser le voisinage européen.
L'originalité de l'événement tient dans le fait
que les vingt-sept autres Etats membres
l'avaient déjà signé et ratifié et que le
Parlement néerlandais, lui-même, l'avait
également approuvé. Des parties de l'accord
- notamment sa dimension commerciale-
étaient d'ailleurs déjà entrées en vigueur
depuis des mois, avec le soutien notable de
La Haye. Personne n'imaginait que la
ratification de cet accord de libre-échange
classique, rehaussé d'une dimension
politique, buterait sur 2,5 millions de
Néerlandais. En fait, des groupes
eurosceptiques ont profité d'une nouvelle loi
pour contraindre le gouvernement à organiser
une consultation populaire. Bien que le
résultat ne soit pas contraignant, Mark Rutte
peut difficilement l'ignorer. S. Vt.

LeCeta, une occasion pour
le PS et le CDH de s'illustrer

cependant faux de croire que la montée
irrésistible du petit aiguillon commu-
niste est le seul moteur de l'opposition
socialiste au Ceta.

Quant aux motivations initiales, il est
nécessaire de les définir. Dans un pre-
mier temps, féru d'Europe, le ministre-
Président wallon Paul Magnette (PS)ne
devait sans doute pas trouver grand-
chose à redire sur le traité. Pas plus
d'ailleurs que son ministre de l'Econo-
mie Jean-Claude Marcourt (pS aussi). La

sortie récente de la pa-
tronne de l'Awex, Pascale
Delcomminette, an-
cienne collaboratrice de
nombreux cabinets so-
cialistes, regrettant la po-
sition wallonne, en cons-
titue comme une preuve.
Il se chuchote même que
le PS, moyennant quel-
ques concessions impor-
tantes, ne serait pas trop
difficile à convaincre de
signer le fameux accord
commercial. Mais ces
dernières semaines, la
pression populaire, l'ana-

lyse approfondie du traité en compa-
gnie de toute une série d'experts et la
perspective de retrouver des couleurs
ont sans doute achevé de convaincre les
socialistes de tenir leur ligne.

Le partenaire CDH semble en tout cas
plus enragé. Mardi soir, juste avant la te-
nue de la commission des Affaires euro-
péennes extraordinaire, convoquée par

• Les motivations des deux
partis sont fort différentes mais
pas antagonistes.

Éclairage Stéphane Tassin

Le PS et le CDH se serrent solide-
ment les coudes dans le combat
qu'ils ont décidé de mener ensem-

ble contre la version ac-
tuelle du Ceta (traité de
libre-échange entre
l'Europe et le Canada).

Leur fronde ne date
pas d'hier. Mais en 2014,
elle ne soulevait pas les
foules. Ce n'est plus le
cas aujourd'hui. L'oppo-
sition que le PS et le
CDH mènent contre
-tout à la fois - les 27
autres pays de l'Union
européenne, le gouver-
nement fédéral belge et
le gouvernement régio-
nal flamand leur vaut
désormais l'estime de tous ceux qui
s'opposent en Belgique et ailleurs au
traité. Il n'est cependant pas certain que
les motivations du PS et du CDH dans
cette fronde soient très exactement les
memes.

Prenons le PS.Il doit être tout heureux
de pouvoir reprendre au PlB le premier
rôle dans les milieux de gauche. Il est

LeCDH
a gardé des
liens étroits

avec le monde
associatif et
bénéficie

toujours d'un
a priori positif

auprès des
agnculteurs.

le président du Parlement wallon An-
dré Antoine (CDH), le parti s'est em-
pressé d'envoyer un communiqué de
presse musclé. Un texte qui fixait déjà la
position du CDH, court-circuitant ainsi
de facto les débats qui allaient se tenir.

Le COHdéfend ses ouailles
LeCDH a gardé des liens étroits avec le

monde associatif et bénéficie toujours
d'un a priori positif auprès des agricul-
teurs. Deux piliers essentiels qu'il con-
vient de défendre, surtout en ces temps
de disette électorale. Or c'est dans le
monde associatif et chez les agriculteurs
wallons que l'opposition au Ceta a été la
plus virulente. Le CDH ne lâchera pas,
par conviction sans doute, par calcul
aussi. Le travail parlementaire, unique
en son genre, mené autour du Ceta a ap-
porté aux uns et aux autres les argu-
ments nécessaires pour mener une lutte
que d'aucuns qualifient de suicidaire.

Le point de vue de la N-VA

"Dernière république
soviétique d'Europe"
Furieux. La N-VAgoûte peu le refus
wallon de signer le Ceta. Dans une
newsletter, le parti estime que "ce
niet wallon met à mal (les) intérêts
commerciaux (de la Flandre). Nous
ne pouvons pas l'accepter. La
Wallonie devient la dernière
république soviétique d'Europe': A. C.
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